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Un sywdicofr de boutique bérri par le goyyernemenfr ? 

Atteinte flagrante à la liberté 
Une assocîai-ion fani-ôme des fonicfÉonnaires provinciaux réclame elle-même d'être dominée par son employeur, le gou-

vernemenf provincial — Ces)- b négafiom bi plus odieuse du droit de libre association — Le gouvernement violera-t-il lui-même 
la loi des relations ouvrières ? — On peut diiscuter des modalités d'exercice du droit d'association des fonctionnaires, mais le 
fondement' de ce droit est >s imême pour euix que pour tout travailleur 
profection du fonctionnaire provincial ? — Qu'en dit le programme libéral ? 

Est-ce par un syndicat de boutique qu'on va assurer la 

Une déclaration du président de la CSN 
N.D.L.R.—Au m o m e n t où "Le Trava i l " p r épa ra i t u n l epor t age su r les d e r -
niers e f fo r t s f a i t s p a r la CSN et des groupes de fonct lDnnaires p rov inc iaux 
pour f o r m e r des syndica t s bona ride e t arr iver à un mode de libre négo-
ciation collective, nous est pa rvenue l ' incroyable nouvelle selon laquelle la 
Conseil généra l des employés de la province de Québec a d e m a n d é au p re -
mier min i s t r e J e a n Lesage d 'encourager , et m ê m e d 'a ider à la f o r m a t i o n 
d 'un immense synd ica t qui a u r a toutes les carac té r i s t iques d 'un syndica t de 
boutique. C'est u n e t ac t ique évidente pour écra^ier tou te t en t a t i ve des 
fonc t ionna i re s qui voudra ien t f o r m e r des syndica t s au then t iques , et sais ir 
l 'occasion h is tor ique qui leur est donnée d 'accéder à la digni té h u m a i n e 
dont ils f u r e n t si long temps privés. Une déc lara t ion de M. J e a n M a r c h a n d 
vient j e t e r dans l 'ombre les événemen t s an té r ieurs , ma i s j e t t e u n e l u -
mière é c l a t a n t e sur la vér i table portée de la d é m a r c h e de l 'associat ion des 
fonc t ionna i r e s qui jusqu'ici , s 'est conten tée de fou rn i r des assurances e t 
des loisirs à ses m e m b r e s anonymes . 

QUEBEC—Le président général de la Confédléiration des syndicats 
nationaux, M. Jean Marchand, a réagi contre la démarche faite hier par le 
Conseil général des employés civils de la ijrovince auprès de M. Lesage. 
en disant que "ce^te démarche constitue une atteinte directe et publique 
au droit d'association et à la liberté syndicale." 

Il a a j o u t é que le Conseil généra l agit t ou t s implernent comme 
une "un ion de compagn ie" ou un "syndica t de bout ique" qui va d e m a n d e r 
à son employeur de le pro téger con t re un syndica t bona f ide. 

Voici le t ex te de la déc la ra t ion de M. M a r c h a n d : 
"Le Conseil généra l a d e m a n d é au gouvernement de lui p r o m e t t r e 

le r é lèvement des cot isat ions syndicales à la source pour le 1er j anv ie r 
1962, de m e t t r e à sa disposit ion t rois ou qua t r e fonc t ionna i res , don t un 
aviseur légal, de f a i r e conna î t r e son poin t de vue sur la réorganisa t ion des 
cadres des associat ions, d 'obteni r son appui pour les off ic iers d u Conseil e t 
d ' inci ter les employés civils à se grouper d a n s la nouvelle organisa t ion . 

"Pourquoi avoir é té si modeste ? Le Conseil n ' au ra i t - i l pas é té 
mieux de d e m a n d e r au gouvernement d'e r e - s t r u c t u r e r lu i -même les asso-
ciations, de désigner les responsables et de f a i r e émarger le nouveau c o n -
seil au budget de la province ? 

"Le seul ennu i rés idera peu t - ê t r e dans le p r o g r a m m e libéral qui 
stipule que les synd ica t s dominés par les employeurs se ron t déclarés illé-
gaux ! 

"Le Conseil généra l a de tnandé au p remier min i s t r e de créer un 
comité con jo in t pour discuter les quest ions d ' in t é rê t profess ionnel . Cet te 
demande est p robab lemen t la seule qui p résen te u n in t é rê t quelconque pour 
les fonc t ionna i res . Mais c o m m e n t ce comité p o u r r a - t - i l f onc t ionne r si les 
associat ions d 'employés civils n 'on t pas le droi t légal de négocier collect i-
vement ? 

"En résumé, devan t la na issance de synd ica t s libres, le Conseil 
général des employés civils a pr i s peu r et a c r a i n t pour ses privilèges. Le 
seul f a i t que la s imple a n n o n c e de la fonda t ion de syndica t s ai t pu révei l -
ler et sor t i r de sa l é tha rg ie une o rgan i sa t ion mor ibonde, qui est en g r a n d i 

par t ie responsable du désordre et des In jus t ices qui exis tent dans le service 
civil, est la plus belle preuve que les fonc t ionna i res on t besoin d 'une asso-
ciation vivante et i ndépendan t e . 

"La démarche du Conseil généra l des employés civils de la province 
auprès du premier min i s t r e cons t i tue une a t t e i n t e d i rec te et publ ique a u 
droit d 'associat ion et à la l iberté syndicale . Elle a j o u t e r a une nouvelle 
t ache à l 'histoire de l 'Association des employés civils qui s 'est complue d a n s 
l ' inaction professionnel le et qui n ' a j a m a i s levé le pe t i t doigt pour dé f end re 
ses membres et pour assurer l ' i n s t au ra t ion d 'un service civil qui soit à la 
h a u t e u r de la fonc t ion publique. D'ail leurs, a u c u n fonc t ionna i r e n ' a j a m a i s 
pris au sérieux cet te association qui n ' ava i t pour bu t que de procurer à ses 
adhé ren t s des assurances collectives ou d 'organiser des loisirs. Seuls quel-
ques off ic iers on t p rof i t é p rofess ionne l lement de l 'associat ion en o b t e n a n t 
des promot ions personnelles . 

"Les demandes formulées pa r le Conseil généra l au p remier min i s -
tre s u f f i s e n t à elles seules à classer ce t te o rgan isa t ion p a r m i ce que nous 
appelons, dans le monde syndical , "les associat ions dominées" ou les 
"unions de compagnie" . 

"Devant la f o rma t ion de syndica t s bona fide, la réac t ion des asso-
ciations d 'employés civils est d 'al ler se p la indre à l 'employeur e t lui d e m a n -
der son concours, non seu lement pour comba t t r e les nouveaux syndica ts , 
mais pour r e fa i r e ses s t ruc tu res . Elles vont jusqu 'à a f f i r m e r que ces 
ré formes de s t ruc tu re s ne pou r ron t ê t re complétées s ans l 'aide e f fec t ive 
du gouvernement . Peu t - i l exister u n plus bel exemple de syndical isme 
j a u n e ? E t si le gouvernement se r enda i t aux demandes du Conseil, a u -
r ions-nous connu, dans la province, une violation plus f l a g r a n t e de l 'ar t ic le 
20 de la Loi des re la t ions ouvrières qui dé fend à un employeur de "dominer 
une associat ion de sa lar iés"? 

"Il arr ive encore t rop souvent, dans la province, oue des employeurs 
réussissent à dé tourner la loi et à dominer l 'associat ion de leur=; employés, 
mais il est p lu tô t r a r e que nous assist ions au t r i s te spectacle d 'une asso* 
d a t i o n qui va d e m a n d e r respec tueusement d 'ê t re dominée ! ' 

"Il est déplorable et t ragique qu 'une associat ion de sa lar iés de-, 
mande à son employeur de priver ses rhembres du droit d 'associat ion e t d9 
son libre exercice. Ce droit est reconnu et consacré dans toutes les démo» 
crat ies occidentales de m ê m e que par nos lois et les convent ions interna-
t ionales de t rava i l La Confédéra t ion des syndicats n a t i o n a u x espère que 
dans la province de Québec, en 1961, on ne n ie ra pas ce droit f o n d a m e n t a l 
qui t rouve ses rac ines profondes dans la mora le chré t i enne . 

"Nous comprenons qu'il peut y avoir discussion sur les moda l i t és 
de l 'exercice du droi t d 'associat ion des fonc t ionna i res . Mais ces dlscus» 
sions ne doivent pas por te r su r le droi t d 'associat ion lu i -même que possè-
dent les fonc t ionna i re s comme tous les au t r e s salariés. 

"Les fonc t ionna i res provinciaux on t une occasion his tor ique d'ob-
tenir u n peu plus de l iberté et un meil leur i n s t r u m e n t de défense profes-
sionnelle. Il est r egre t t ab le que ce soit leurs propres associat ions qui solli-
ci tent le m a i n t i e n du régime d'esclavage qui leur avai t é té imposé par 
le duplessisme." 
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A la C.B.A. — Baie-Comeau 

FFORT OPINIÂTRE 
DE TOUT 

La convention colleetive de travail qui vient d'être sig:née entre le Syndicat natio-
nal des employés de l'aluminium de Baie-Comeau et la C.B.A. n'est pas un effet de 
génération spontanée. La signature de cette convention représente un travail persévérant 
de la Confédération des Syndicats Nationaux. Cette centrale syndicale, à la demande des 
ouvriers de la construction, décidait, il y a déjà cinq ans, d'organiser divers syndicats sur 
la Côte-Nord et de nommer M. Raymond Gagnon responsable de cette organisation. 

Le travail d'organisation syn-
dical à la C.B.A. débuta en 
septembre 1959. Le premier obs-
tacle vient du local 275 de la 
Fédération américaine du tra-
vail. Au cours de la construc-
tion des usines de la Canadian 
British Aluminum Co., le local 
275 obtient, par des procédés 
qu'on ne peut qualifier, la ma-
jorité parmi les ouvriers de la 
C. B. A. La Commission des re-
lations ouvrières joue alors un 
rôle discriminatoire à l'endroit 
du Syndicat national des em-
ployés de l'aluminium de Baie-
Comeau. La C. B. A. se lie par 
contrat avec le local 275, un 
contrat qui ne donne pas satis-
faction à la très grande majo-
rité des travailleurs de l'alu-
minium. 

Le Syndicat national, sous 
l'impulsion de M. Raymond Ga-
gnon, ne se laisse vaincre ni 
par les difficultés ni par les 
épreuves. 

A la suite de nombreuses in-
terventions auprès de la Com-
mission des relations ouvrières, 
celle-ci décrète enfin un vote 
de représentation s y n d i c a l e 
quelques jours avant les élec-
tions provinciales du 22 juin 
1960. Le 30 juin, les travailleurs 
de C. B. A. votent en faveur du 
Syndicat national et le choisis-
sent comme agent négociateur. 

Quelques mois auparavant, 
d'octobre 1959 à janvier 1960, 
une troisième Union, les Métal-
lurgistes-unis d'Amérique, in-
tervenait dans l'histoire, ce qui 
n'éclaircissait pas la situation. 

Le 15 juillet 1960, le Syndicat 
national obtenait son certificat 
de reconnaissance syndicale de 
la Commission des relations ou-
vrières et entreprenait aussitôt 
des négociations pour une con-
vention collective. 

Les négociations directes en-
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tre le Syndicat national et la 
C.B.A. commencent le 18 juil-
let 1960 pour se terminer le 15 
août, sans résultats satisfai-
sants. 

La conciliation du ministère 
provincial du Travail s'avère un 
insuccès. Sous l'autorité du mi-
nistre du Travail, M. René Ha-
mel, un tribunal d'arbitrage est 

- constitué le 16 novembre 1960. 
Ce tribunal obtient un délai 
pour rendre sa sentence le 9 
mars 1961. Comme cette senten-
ce arbitrale rendue le 14 mars 
n'est pas unanime, les négocia-
tions recommencent entre le 
syndicat et la compagnie. Les 
négociations post-arbitrales se 
terminent par la signature de 
la convention collective de tra-
vail le 5 avril, une date qui de-
meurera mémorable dans les re-
lations patronales-ouvrières de 
la région de la Côte-Nord, sur-
tout de Baie-Comeau et Haute-
rive. 

Ont signé la première con-
vention collective du Syndicat 
national avec la C. B. A.: MM. 
Fernand Castonguay et Lionel 
Asselin, président et secrétaire 
du Syndicat, et MM. C. Diamond 
et H. B. Megill, représentants 
de la Canadian British Alumi-
num Co. Me Marius Bergeron, 
conseiller technique à la C. S. 
N., a dirigé les négociations 
pour le Syndicat, auxquelles 
participaient également M. Ray-
mond Ga^on, responsable de 
l'organisation C. S. N., sur la 
Côte-Nord; M. Raymond Parent, 
conseiller technique à la Fédé-
ration nationale de la Métallur-
gie, ainsi qu'Adrien Plourde, 
président de cette Fédération et 
les officiers du Syndicat des 
employés de l'aluminium de 
Baie-Comeau. 

Les avantages obtenus 
La convention collective com-

prend une augmentation de sa-
laire de 5 p. 100 effective à la 
date de la signature: l'institu-
tion de la semaine de 42 heures 
à compter du 1er mai 1961 avec 

m m m pion 
Assurances 

Représentant la Société 
d'assurance des Caisses 
Populaires Desjardins. 

590 CADILLAC, MONTREAL 
CL. 9-2839 

pleine compensation: ce qui re-
présente une augmentation de 
salaire de 15 p. 100; une aug-
mentation de 5 p. 100 effective 
le 1er avril 1962; une augmen-
tation de 3 cents l'heure sur les 
primes d'équipe, effective le 
1er avril 1961, ce qui fait une 
augmentation de 1% p. 100; 
une semaine supplémentaire de 
vacance payée aprsè 3 ans de 
service (60% des employés en 
bénéficieront cette année; paye 
de compensation allant jusqu'à 
un maximum de $250.00 basée 
sur le nombre d'heures de tra-
vail exécutées et sur certaines 
conditions d'éligibilité. Ce qui 
représente au total, une aug-
mentation de plus de 28 p. 100 
en deux ans. 
Bénéfices marginaux 

En plus des avantages moné-
taires, les travailleurs ont obte-
nu divers autres avantages: 

—L'ancienneté prévaudra dans 
tous les cas, si les employés 
ayant le plus d'années de ser-
vice sont capables de faire le 
travail exigé. 

—Les employés auront le 
droit de présenter des griefs 
s'ils croient que leurs charges 
de travail ont été augmentas, 
ou s'ils croient que les condi-
tions de travail auxquelles ils 
sont soumis ne sont pas prévues 
dans la convention. 

La compagnie a accepté en 
outre de ne pas accorder de 
contrats à des sou.s-entrepre-
neurs, à moins que les employés 
de l'usine soient incapables d'ef-
fectuer le travail exigé. Le syn-
dicat a obtenu la disparition 
des "temporaires". Les débar-
deurs saisonniers acquerront 
l'ancienneté après 66 journées 
de travail dans une saison. 

Le syndicat obtient l'atelier 
syndical parfait, la retenue de 
la contribution syndicale par la 
formule Rand. Tous les em-
ployés devront se joindre au 
syndicat; si le syndicat refuse 
d'accepter un travailleur comme 
membre ou si un membre est 
expulsé du syndicat, il devra 
continuer de payer l'équivalent 
de sa cotisation syndicale. 

DAMES DEMANDEES pour 
travail de couture chez soi. 
Vous pouvez gagner jusqu'à 
$26 par semaine. Ecrivez C.P. 
491, Adelaide Post Office, To-
ronto. 

LE COMITE DE REVISION DES T A U X DU 
FONDS DE DEFENSE PROFESSIONNELLE 

VOUS REMERCIE DE VOTRE COOPERATION 

Nous n'avons jamais douté de votre esprit 
syndical, ni de votre discipline; notre lettre du 
28 février dernier n'avait pour but que d'amener 
une réaction immédiate de la part de tous. 

Cependant, il nous manque encore quel-
ques conventions collectives. Est-ce votre cas ? 

PARTICIPEZ A NOTRE CONCOURS: 
UN PRIX DE $10 AU GAGNANT! 

Le Travail commence aujourd'hui ' la présentation d'une 
série de concours simples, instructifs, amusants et surtout don-
nant la chance à tout lecteur de gagner un prix. Mais attention, 
il ne suffit pas de deviner le mot gagnant. Il faut justifier cha-
cune des lettres par la bonne réponse chiffrée. 

Lettres 
Problème No T-1 corres-

^ „ ^ 1 1 Chiffres pondantes 1. Quelle est la densité de l'hélium ? O, 
2. Quel est le côté d'un carré dont la 

surface est de 25 pieds carrés ? pl. 
8, A quel degré l'iridium est-il fusible ? — 36—' 
4. Quel est le chiffre qui peut être le 

multiplicateur, le multiplicande et le 
produit dans la même équation ? _ 

5. Quelle est la densité de l'or? - 9 , - 6 
6. Quelle est la surface en pieds carrés d'un 

rectangle d'une verge de largeur par 1% 
verge de longueur ? 

7. Quelle est la densité du platine ? ,4 
8. Combien y a-t-il d'heures dans 1080 minutes ? 
9. Quelle est la densité du fer ? g 

10. Je dépose $81.00 dans un banque et je reçois 
à la fin de l'année $7.29 en intérêt. 
Quel est le taux d'intérêt? _ % 

11. En quelle année M. et Mme "Curie ont-ils 
découvert le radium ? —8—8 

12. Quel est le diamètre d'un cercle dont la 
circonférence est de 62,832 pieds ? p̂i. 

13. La densité de l'argent ? lo — 
REPONSE: 

Celui qui exerce l'art d'extraire les métaux de leurs minerais, 
de les affiner et de les travailler. 
Vous trouverez les lettres correspondant aux chiffres, sui-

vant leur ordre alphabétique, soit A-1, B-2, L-12, 7-26, etc. 
Chaque définition correspond à une lettre. Si vous trouvez 

le chiffre ^ 8 _3 0 dont 1 et 3 sont soulignés, vous obtenez 13 
pour cette définition, soit la lettre M. 

Toutes les définitions que vous devez chercher pour ré-
soudre le problème figurent dans le Petit Larousse Illustré. 

UN PRIX DE $10.00 SERA TIRE AU SORT PARMI LES 
REPONSES COMPLETES ET EXACTES QUI NOUS PAR-
VIENDRONT AVANT LE 12 MAI 1961. 

Le personnel du journal "LE TRAVAIL" ainsi que les per-
manents et leur famille sont exclus du présent concours. 

REGLE: Trouver la date correspondant à la donnée, pren-
dre les chiffres soulignés. Trouver la lettre de l'alphabet cor-
respondant à ce chiffre (la 13e lettre de l'alphabet est M), 
ces lettres mises à la suite forment la réponse. 

Né à Aversa, compositeur Italien d'opéras et d'oratorios; 
vécut de 1714 à 1744. Oeuvres: Didon, Armide, Joas, La Passion. 

En quelle année se produisirent les événements suivants: 
1. La mort de Jacques-François Dugommier N 
2. L'annexion de la ville de Gdansk à la Pologne .. 1 9 4 5 1 
3. La création de "Céphale et Procris" de Grétry .... 17 73 C 
4. Nicolas lorga est élu à la présidence du ~ " 

Conseil de Roumanie 19 81 C 
etc., etc. . . - — 

Réponse: Niccolo Jommelli. 
LE PROBLEME QUE NOUS VOUS OFFRONS CE .JOUR 

EST PLUS SIMPLE QUE NOTRE EXEMPLE ET NOUS VOUS 
SOUHAITONS A TOUS: BONNE CHANCE ! 

^'PROTECTION DE LA FAMILLE" 
• Une seule police protège toute la famille! 

• Le plan moderne que les familles attendaient! 

• Beaucoup plus de protection pour un prix vraiment 
réduit! 

Bureaux i i 

MONTREAL — JOLIETTK — J T J E A N 
QUEBEC — SHERBROOKE — OTTAWA 
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LE MOIS 
SUR DEUX COLONNES 

HALIFAX I Grève de 1200 ouvriers des chant ie rs mar i t imes 
d 'Hal i fax e t de Dar tmou th . Pour la première fois depuis 
1944 des piqueteurs sont appa rus en face des chan t i e r s 
mar i t imes . 
BOURSES FEDERALES AUX ETUDIANTS I Les associations 
des é tud ian t s de qua t re universi tés de langue f rança ise se 
son t inscri tes e n f a u x cont re le dernier mémoire de la Fé -
déra t ion na t iona le des é tud ian t s des universi tés canadiennes 
qui demanda i t au gouvernement fédéra l d ' inst i tuer un pro-
g r a m m e de bourses fédérales pour les é tudiants . 
BERLIN I L'Allemagne de l 'Est est obligée de réduire son 
objectif de product ion industrielle à cause des "grandes 
d i f f icul tés économiques actuelles", a annoncé le journa l 
officiel du pa r t i communis te . 
PAS DE CONGE SANS SOLDE : La Commission scolaire de 
Québec r e fuse ra ca tégor iquement toute demande de congé 
sans solde à tous ceux de ses ins t i tu teurs qui au cours de 
l ' année au ron t l ' in tent ion de se rendre enseigner en pays 
é t rangers , pour un, deux, ou trois ans. 
DESARMEMENT NUCLEAIRE : Des milliers de Canadiens 
de plusieurs villes du pays on t par t ic ipé à des démons t ra -
t ions pacif iques en faveur du désa rmement nucléaire. A 
Montréal , un millier de personnes ont pa radé pa rmi lesquel-
les on remarqua i t des é tudiants , des en fan t s , des vétérans , 
des vieillards et des inf i rmes . 
A BAIE-COMEAU i Le syndicat na t iona l des employés d» 
l ' a luminium de Baie-Comeau, (C.S.N.) et la Bri t ish Alu-
min ium Co. on t conclu une en t en t e collective de t ravai l 
a s s u r a n t une hausse de salaire de 10 pour cent, répar t ie sur 
deux années, à compter du 1er avril 61, aux quelque 675 
employés à l 'heure de cette entreprise. 
CONGO : Des milliers de réfugiés noirs, on t réussi à f r a n -
ch i r la f ron t i è re de l'Angola et à passer au Congo en dépit 
de la surveil lance exercée pa r les Por tugais et le Congo. Les 
réfugiés r acon ten t que les Por tugais se l ivrent au massacre 
et à l 'oppression dans l 'Angola. 
ENSEIGNEMENT SPECIALISE r L'Association profession-
nelle des professeurs de l 'enseignement spécialisé du Québec, 
o rganisme qui groupe 1,103 professeurs des ins t i tu t s de t e ch -
nologie et des écoles de mét iers de la province de Québec, 
a réclamé l 'améliorat ion des conditions de travail , la hausse 
des salaires des professeurs et la conclusion d 'une en ten te 
régissant les conditions de t ravai l de ses membres ent re le 
min is tè re de la Jeunesse e t l 'Association. 
L'ACIERIE DE VARENNES : Une in fo rmat ion pa rue dans 
le Time conf i rme u n pro je t d 'aciérie à Varennes. L'usine 
coûtera i t $30 millions avec, di t-on, une laminerie non prévue 
dans les p lans primit i fs . 
WASHINGTON : Pour la première fois depuis six mois, le 
nombre des chômeurs aux Eta ts -Unis a diminué de 210,000 
en mars . 
URANIUM CANADIEN : Une équipe de quat re spécialistes 
canad iens rencont re ron t les r ep résen tan t s de la Commission 
d'énergie atomique de la Grande-Bre tagne , en avril a f in de 
renouveler le con t ra t en ver tu duquel la Grande-Bre tagne 
s 'engagera à acheter 12,000 tonnes d 'u ran ium canadien ent re 
1963 et 66. 
WASHINGTON : Les Eta ts -Unis on t octroyé trois prê ts de 
$277,000 à la Yougoslavie, prê ts qui sont dest inés à l ' ex ten-
sion d 'une cent ra le électrique, au développement des ins -
ta l la t ions sidérurgiques, et à l ' acha t de locomotives diesel, 
QUEBEC : Le comité exécutif de la Fédéra t ion des commis-
sions scolaires du Québec, a f a i t savoir qu'il préconisai t u n e 
t a x e de vente dans toute la province pour répondre aux be-
soins de l 'éducation. 
ROME : Pour la première fois dans l 'histoire de leur pays, 
75,000 médecins i tal iens on t f a i t une grève de pro tes ta t ion 
de 24 heures cont re \m nouveau règlement f iscal qui menace 
le secret professionnel . En ver tu d 'un p ro je t de loi, les 
membres de cer ta ines professions devra ient verser une taxe 
d ' a f fa i r e . Les médecins c ra ignent que les fonc t ionnai res 
s 'au tor isent à scru ter leurs livres ce qui sera i t une violation 
du secret qui doit demeurer en t re le pa t i en t et le médecin. 
CABOTAGE ETRANGER AU CANADA : Neuf syndicats puis-
s an t s v iennent d 'unir leurs forces en vue de fa i re la lu t te aux 
navires é t rangers qui f o n t du cabotage dans les eaux te r r i -
toriales de la côte américatoe et dans les eaux Intér ieures 
du Canada . 
TORONTO I Le procureur général de l 'Ontario s 'en est pris 
aux représen tan t s syndicaux non canadiens qui t e n t e n t de 
dicter à l 'Ontar io ou même au Canada les mesures économi-
ques qu'ils doivent p rendre . 

Contre le chômage, la C.S.N. demande 

DES CORRECTIFS D'UNE EXTREME VIGUEUR 
"Dans une péTiode de la vie de la na t i on où le chômage sévit avec u n e douloureuse 

et scandaleuse intensi té , a t t e in t un niveau dangereux et en quelque sorte pe rmanen t , et 
const i tue le problème no 1 auquel toutes les bonnes volontés individuelles et collectives 
doivent s 'a t taquer , il est r a s su ran t de cons ta ter le sérieux avec lequel votre Comité s 'est 
mis à la besogne." 

exemple: réduction du taux 
d'intérêt pour la construction 
domiciliaire en saison morte, 
augmentation de la construc-
tion publique, exemptions de 
taxe (de vente) pour les maté-
riaux de construction, et ainsi 
de suite. 

C'est en ces termes que la 
Confédération des Syndicats Na-
tionaux a présenté le 23 mars 
dernier au Comité d'enquête du 
Sénat sur la main-d'oeuvre et 
l'emploi, un mémoire sur le 
chômage et les solutions qu'elle 
veut y apporter. Ce document 
présente d'abord le problème de 
l'emploi comme un gaspillage 
humain et s'attache à montrer 
d'abord les conséquences du chô-
mage sur l'équilibre psychique 
du chômeur et sur la cohésion 
de sa famille. 

Les principes de base. 
Puis, la C.S.N. énumère les 

postulats "auxquels elle souscrit: 
1—les institutions et les régimes 

économiques doivent être 
bâtis directement pour la 
personne humaine et se sou-
mettre à ses exigences fon-
damentales de bien-être ma-
tériel, de dignité, de sécuri-
té et de liberté. 

2—la principale richesse d'un 
pays est sa population. 

8—la population active doit être 
bien préparée en regard du 
travail qui l'attend. 

4—le travail n'est pas seule-
ment un droit mais un de-
voir dont l'économie doit fa-
voriser l'exercice. 

Statistiques: 
Au point de vue des statisti-

ques sur le chômage, le mémoire 
en dresse un tableau inquiétant 
et conclut: "A quelques écarts 
d'interprétation près selon les 
sources des données, tous les 
observateurs s'accordent sur le 
caractèi-e massif, croissant, te-
nace, voire permanent du chô-
mage au pays depuis 1957. Tous 
soulignent le paradoxe de ce 
chômage étendu dans une pério-
de de relative prospérité, chô-
mage qui semble ne pas scandali-
ser certains suffisamment pour 
les pousser à l'action." Souli-
gnant en particulier que le chô-
mage atteignait en janvier der-
nier 10.8% de la main-d'oeu-
vre, la C.S.N. ajoute "Devant pa-
reils chiffres, comment parler 
de "difficultés temporaires" à 
l'égard du sous-emploi présent, 
surtout dans le contexte d'une 
expansion démographique cons-
tante et régulière ainsi que 
d'une hausse impressionnante 
du taux d'accroissement de Ta 
main-d'oeuvre? Pour tout dire, 
les possibilités d'emploi n'ont 
presque pas augmenté alors que 
la main-d'oeuvre grandit sans 
cesse, et grandira sans doute da-
vantage encore par l'arrivée sur 
le marché du travail des jeunes 
gens nés en très grand nombre 
pendant et après la seconde 
guerre mondiale." 

"De toute évidence, une telle 
situation appelle des correctifs 
permanents d'une extrême vi-
gueur, qui soient autre chose 
que des cataplasmes de charla-
tans myopes". 

Le vrai remède 
"Le temps est venu", poursuit 

le mémoire, "pour l'Etat cana-
dien d'assumer carrément ses 
responsabilités en ce moment 
critique de la vie du pays." 

Le vrai remède, affirme la 
C.S.N. c'est la planification éco-
nomique sous la direction immé-
diate de l'Etat. Cette planifica-

tion économique devrait être as-
surée d'abord par la création im-
médiate d'un "Conseil d'orienta-
tion économique et sociale" au 
niveau national. 

"Ce conseil, établi en perma-
nence, serait constitué de repré-
sentants des gouvernements fé-
déral et provinciaux, des orga-
nisations ouvrières et patrona-
les, ainsi que des groupements 
d'agriculteurs et de consomma-
teurs. Il pourrait s'adjoindre des 
spécialistes de l'économique, de 
la sociologie et de la pédagogie. 
Il lui serait loisible de former 
des commissions spéciales orien-
tées vers l'étude de problèmes 
spécifiques: la productivité (le 
Conseil récemment formé au-
rait sa place ki) , les investisse-
ments, le commerce extérieur, 
la main-d'oeuvre, la sécurité so-
ciale, la formation technique, 
etc. Enfin, il prendrait l'initiati-
ve de la création d'une commis-
sion fédérale-provinciale d'orien-
tation économique et sociale sans 
laquelle ses efforts seraient 
vains." 

Ses fonctions consisteraient à 
enquêter sur la situation éco-
nomique, à faire des recomman-
dations au cabinet, à informer 
le public par la diffusion de 
rapports et de statistiques pério-
diques. 

"Enfin, ce Conseil préparerait 
les voies à une Loi de plein em-
ploi acceptable aux provinces 
qui aurait le mérite de fixer 
une fois pour toutes et très net-
tement le role et les objectifs 
primordiaux de l'Etat dans l'éco-
nomie du pays, avec indication 
précise des moyens essentiels à 
mettre en oeuvre pour atteindre 
une telle fin." 

Les types de chômage. 
Après l'élaboration de ce re-

mède d'ordre général, le mé-
moire s'applique à énumérer 

-tous les types de chômage divers 
dont nous souffrons et les solu-
tions particulières qu'on devrait 
appliquer à chaque type. Au 
chômage cyclique résultant de 
l'écart entre l'accroissement de 
la population et le niveau de la 
production, il faudrait des remè-
des précis comme la réduction 
de l'Immigration (si la produc-
tion est au maxima), l'accéléra-
tion de la production nationale, 
la diminution des impôts, l'accé-
lération des travaux publics, une 
politique de monnaie facile, et 
déficit budgétaire provisoire de 
l'Etat. 

Au chômage structural, c'est-
à-dire qui résulte du progrès éco-
nomique ou du "libre" choix des 
consommateurs, et particulière-
ment des changements technolo-
g îques comme l'automation, la 
C.S.N. refuse de sacrifier toute 
une génération de travailleurs. 
En regard de ces "progrès" tech-
nologiques, le Conseil économi-
que aurait pour rôle d'établir 
le rythme optimum de leur ap-
plication dans l'industrie, de pro-
poser des allocations compensa-
trices qui permettent aux tra-
vailleurs déplacés de trouver de 
l'emploi dans une autre entre-
prise, et d'assurer une prépara-
tion technique solide aux jeunes 
qui arrivent sur le marché du 
travail. 

Quant au chômage saisonnier, 
il existe pour y parer plusieurs 
mesures collectives, comme par 

Le chômage frictionne! qui 
naît de la difficulté pour les 
travailleurs de passer d'un mar-
ché de travail à un autre, il 
exige des services de renseigne-
ments, des rajustements dans la 
longueur des périodes pour les 
quelles le travail est offert ainsi 
que la création d'équivalences 
aux bénéfices marginaux qui at-
tachent les travailleurs à leur 
usine. 

Quant au chômage de réces-
sion qui explique une forte pro-
portion du chômage actuel au 
Canada, il appelle des politiques 
d'investissements plus adéqua-
tes ainsi que des mesures fisca-
les monétaires et budgétaires 
mieux adaptées à la situation. 
... Quant au chômage régional, 
l'Etat peut y apporter remède 
en encourageant les entreprises 
à s'établir dans les régions dé-
primées par le moyen de dégrè-
vement d'impôts et de compen-
sations pour les pertes encou-
rues. 

CONCLUSION 

"Nous avons voulu, dit la 
C.S.N., au cours de ce mémoire, 
analyser les différentes formes 
de chômage. Comme nous le di-
sions précédemment, il n'y a 
jamais qu'une seule forme de 
chômage à l'état pur. Il en est 
de même pour les solutions pro-
posées. Les remèdes suggérés 
pour chacune des formes de chô-
mage peuvent être interchan-
geables ou neutralisés mutuelle-
ment ou même ne pas corres-
pondre du tout à la synthèse 
des types de chômage. D'où la 

(Suite à la page 4) 
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Québec, paradis des syndicats de boutique 
Y A T IL l>Ei:x CRITERES POUR LES BIEN-PENSANTS ? 

Ce qu'on reproche aux syndicats 
devient mk p a n d c'est mm 
Yïile qui s 'en rend tmpék 

L'uli)isa(ion de la grève, ou même seulement de la menace de 
grève, par les Uavailleurs syndiqués énerve facilement l'opinion 
publique. D'ailleurs, d'une façon générale, les journaux, obéissant 
à un réflexe où s'entremêlent l'utilisation de la sensation et le reflet 
de l'opinion publique, savent présenter la grève comme une rébellion 
envers "les autorités", une espèce de guerre camouflée. Et dire 
que, dans notre pays, on ne connaît à peu près pas la grève poli-
tique, celle qui est faite pour amener le gouvernement à modifier 
une politique ! Que serait-ce donc si les travailleurs s'avisaient un 
jour de déclencher des grèves politiques ? On peut se l'imaginer 
facilement . . . fi celles-ci étaient l'oeuvre des syndiqués. Mais il en 
va autrement lorsqu'une compagnie ou même une municipalité 
s'aventure à poser le même geste pour forcer le gouvernement à 
agir. 

En voulez-vous la preuve ? 

Les journaux de Montréal du 5 
avril publiaient, sur une seule 
colonne, dans un coin reculé, la 
nouvelle suivante sous le titre 
"Une voie d'aeeès aux hangars 
d'Air-Canada est bloquée." Voi-
ci le lexte: "Une route d'accès à 
Ja base de réparation d'Air-Cana-
<la, à l'aéroport international de 
Montreal est obstruée par des 
barrières de bois et un tas de 
terre dé trois pieds de hauteur. 
La barrière a été élevée par or-
dre du conseil municipal de ville 
St-Laurciit. 

Plus lie 500 employés de la 
base ont dû l'aire un détour de 
40 minutes pour se rendre à leur 
travail. La barrière bloque une 
avenue qui débouche sur le che-
min Côte Vertu, à Ville St-Lau-
rent. La route d'accès est située 
fu r la propriété de l'aéroport. 

Un porte-parole d'.Air-Canada 
» dit que plus de la moitié des 
1,100 employés qui se rendent au 
travail en automobile utilisent 
cette route. La base compte 3,000 
employés. 

"Le Conseil municipal a déci-
dé de bloquer la route afin de 
forcer le gouveincment à accé-

C I G Â F î E T T E S 

Par MAUJBICE LADOUCELR 
Depuis p lus ieurs années , les c e n t r a l e s ouvr iè res d a n s la p rov ince de Québec n ' o n t 

cessé, d a n s l eurs m é m o i r e s a u g o u v e r n e m e n t , d ' a t t i r e r l ' a t t e n t i o n sur la p l a î e des " u n i o n s 
de bout ique" . Elles o n t d e m a n d é à la C o m m i s s i o n des r e l a t i o n s ouvr ières de se m o n t r e r 
p lus sévère d a n s les c e r t i f i c a t i o n s qu 'el le a c c o r d e s u r le c a r a c t è r e de b o n n e fo i des synd i -
ca t s . E t a i t - c e là u n e s imp le r é c r i m i n a t i o n s a n s f o n d e m e n t d a n s 4a réa l i t é ? Depu i s deux 
ans , les s t a t i s t i q u e s off ic ie l les publ iées p a r le g o u v e r n e m e n t f é d é r a l d a n s O r g a n i s a t i o n s 
ouvr iè res au C a n a d a d é m o n t r e n t à n ' e n p o i n t d o u t e r que la p rov ince de Québec es t le 
p a r a d i s des u n i o n s de bout ique , et que , d a n s t o u t le C a n a d a , la ville de M o n t r é a l ob t i en t 
la p a l m e avec u n e a v a n c e cons idé rab le . 

B O U T UNI 
o u FILTRE 

der à sa demande d'aide pour 
l'amélioration des chemins." 

Qu'on oblige 500 travailleurs 
à partir 40 minutes plus tôt de 
leur demeure pour se rendre au 
travail et à retourner dans leurs 
foyers 40 minutes plus tard, sans 
compter les déboursés supplé-
mentaires encourus pour le voya-
ge, cela n'a pas d'importance. 
Que l'on pose ce geste pour for-
cer le gouvernement, c'est un 
simple fait divers. On ne part 
pas en croisade pour défendre le 
"respect de l'autorité". Non, car 
ce geste n'est pas posé par des 
travailleurs syndiqués. 

Cette attitude de la presse et 
des "bien-pensants" nous rap-
pelle leur passivité lorsque la 
compagnie de Téléphone Bell, il 
y a quatre ans, menaçait de met-
tre à pied des milliers de travail-
leurs si le gouvernement fédéral 
n'accordait pas une hausse de ta-
rifs. C'était pourtant une me-
nace de lock-out politique. 

Faut-il en conclure que les 
"gens bien bien-pensants" et l'o-
pinion publique dans notre mi-
lieu possèdent deux sortes de cri-
tères pour juger de la moralité 
et de l'ordre; l'un pour les syndi-
cats ouvriers, l'autre, pour les 
puissants ? Nous ne sommes pas 
loin de le croire. 

M. L. 

Des correctifs... 
(Sui te de la page 3) 

nécessité pour le Conseil d'étu-
dier globalement le phénomène 
du-chômage et de proposer des 
solutions bien équilibrées qui 
seront dans la ligne de la syn-
thèse de chômage qui sévit à un 
moment donné dans notre éco-
nomie. 

"Depuis quelques temps, de 
grandes personnalités indus-
trielles et politiques se déclarent 
émerveillées des réalisations de 
certains pays européens. Il ne 
faudrait pas oublier de mention-
ner que ces pays n'ont pas craint 
de bouleverser les vieilles struc-
tures économiques et de tuer 
les mythes qu'avait créés le libé-
ralisme.- Ils se sont hardiment 
engagés dans la voie de la pla-
nification et de l'intégration de 
toutes les forces productives 
dans l'entreprise. 

"Il faut cesser d'avoir peur et 
de maintenir la paralysie actuel-
le au bénéfice de petits groupes 
privilégiés et ploutocrates. L'in-
dustrie existe pour les hommes 
et non les hommes pour l'indus-
trie. Notre organisation écono-
mique doit être basée sur cette 
vérité fondamentale." 

A venir jusqu'à il y a deux 
ans, le ministère fédéral du 
Travail ne recensait pas ce 
qu'il appelle les organisations 
indépendantes. On pouvait alors 
difficilement savoir à quoi s'en 
tenir. Sans porter de jugement 
sur le caractère des syndicats; 
désormais, on fournit des chif-
fres qui sont encore loin de 
nous donner toute la réalité. 
En effet, on indique dans l'an-
nuaire seulement les groupe-
ments qui possèdent au moins 
cinquante membres qui ont né-
gocié une convention collective 
avec une ou deux entreprises ou 
qui sont certifiés comme agents 
négociateurs en vertu de la loi 
des relations ouvrières appro-
priée. A partir des données 
fournies dans les éditions 1959 
et 1960 de Organisations ouvriè-
res au Canada, nous avons pré-
paré deux tableaux qui sont 
très éloquents. 

Il ressort de ces tableaux que 
trois unions indépendantes sur 
cinq au Canada se trouvent dans 
la province de Québec. Quant à 
la ville de Montréal, si on la 
compare à n'importe quelle au-
tre ville du Canada et spéciale-
ment à Toronto, on constate 
que ce genre d'union est une 
véritable épidémie. 

Les renseignements fournis 
par le gouvernement fédéral ne 
nous permettent pas de conclu-
re que nous sommes unique-
ment en face d'unions de bouti-
que, car ils comprennent aussi 
des unions indépendantes de 
bonne foi qui ne sont pas affi-
liées à une centrale syndicale. 

Sans doute, il faut distinguer 
entre ces deux types de syndi-
cats. Les premiers sont organi-
sés par les employeurs pour dé-
fendre les intérêts des em-
ployeurs et empêcher la nais-
sance d'un véritable syndicalis-
me libre. Ils sont formellement 
prohibés par la loi. Car ils sont 
une hypocrite dénégation du 
droit d'association. Les secours 
sont_ une émanation de la vo-
lonté des travailleurs et s'occu-
pent des intérêts de leurs mem-
bres. La loi ne le prohibe pas 
et ne doit pas le faire. Toute-
fois, dans la plupart des cas, il 
leur est difficile dans les négo-
ciations d'obtenir les services 
de techniciens compétents et 
d'avoir la puissance que leur 
procurerait l'affiliation à une 
centrale. Ils se contentent alors 
de marcher dans un sillon pré-
paré par les syndicats affiliés. 
Si on se place sur le plan de la 
contribution des syndicats à l'é-
laboration de la législation du 
travail ou des mesures de sécu-
rité sociale à l'avantage de tous 
les travailleurs, le rôle des syn-
dicats indépendants est nul. Ils 
sont purement et simplement 
des parasites qui bénéficient de 
l'action des centrales syndicales 
et même contribuent à les affai-
blir. C'est de l'égoïsme collec-
tif à courte vue. Il ne serait pas 
sage de faire une législation 
pour forcer les syndicats indé-
pendants à s'affilier à une cen-
trale, mais leurs membres de-
vraient comprendre leur ^ v o i r 
de solidarité envers l'ensemble 
des travailleurs. 

La prolifération des syndicat» 

TABLEAU I 
Organisations syndicales locales indépendantes dans les 

diverses provinces canadiennes, 1959 et 1960 
19.59 1960 

Terre-lVeawe 1 4 
Ile-du-Frinc®-Edouard 1 4 
Nouvelle-Ecosse 1 1 
Nouveau-Birunswick 1 l 
Québec 66 75 
Ontario 15 22 
Manitoba 6 7 
Saskatchewan 1 1 
Alberta ] ... 5 9 
Colombie 8 S 
CAXAOA 105 129 

TABLEAU II 
Organisations syndicales locales indépeiadamtes dans 

quelques villes canadiennes, 1959 e t 1960 
1959 1960 

iVIontréaï 47 52 
Toronto 3 9 
VVinniipeat ; 4 5 
Calgary 3 i 
Vancouver 6 5 
de boutique et des unions indé-
pendantes dans la province de 
Québec montre à n'en pas dou-
ter que beaucoup de travailleurs 
du Québec ou ne jouissent pas 
de la liberté d'association ou 
s'en servent d'une façon égoïs-
te. 

De toute façon, le ministère 

provincial du travail devrait 
veiller à ce que les prescrip-
tions légales contre les syndi-
cats de boutique soient stricte-
ment appliquées et que la pro-
vince de Québec trouve d'au-
tres moyens de se distinguer 
dans le panorama syndical ca-
nadien. 

MÊ WE S'IL EST LU "OCCASrONNELLEMEMT"' 

LES PERMANENTS AFFIRMENT QU'UN 
JOURNAL EST NECESSAIRE A LA CSN 

Bjms la cadre d'une enquête auprès des permanents de la CSN, 
eu vue de la réforme des structures, les réponses à quelques questions 
au sujet du journal LE TRAVAIL n'ont pas manqué, on le compren-
dra, de nous intéresser au plus haut point. Le Journal sait par les 
congrès que les membres lui portent Intérêt. Les débats sur le 
journal ne sont pas plus ternes que d'autres. Mais il nous était 
quand même très difficile de savoir si, entre les congrès, cet intérêt 
était maintenu au point de nous lire et de nous juger régulièrement, 
Un journal est toujours hanté par cette question: quelques éléments 
d'un début de réponse sont contemn dans le retour du questionnairt 
dont il est plus haut question. 

Evidemment, le résultat de 
l'enquête a des limites. Ce n'est 
pas comme si on avait deman-
dé à tous les membres, ou à un 
échantillon représentatif de 
ceux-ci, de répondre directement 
en leur propre nom. On a de-
mandé aux permanents de dire 
si, d'une façon générale, le jour-
nal est lu par leurs membres, et 
s'ils le trouvent intéressant. Pour 
les questions 1 et 4, il s'agit 
d'une réponse par personne in-
terposée, et qui répond globale-
ment au nom d'un groupe. Pour 
les fins de l'enquête, c'était suf-
fisant, car ce n'est pas notre cu-
riosité qu'il s'agissait de satis-
faire. 

Les questions 2 et 3 s'adres-
sent directement aux perma-
nents. Ici, c'est leur opinion à 
eux sur un sujet qui les intéres-
sent et sur lequel ils ont beau-
coup d'expérience qu'on leur 
demande. Le Travail ne peut 
que se réjouir que 87 pour cent 
d'entre eux soient d'avis qu'il 
est une nécessité. Il ne reste 
plus qu'à leur demander si, dans 
leur opinion, il joue bien son 
rôle et quelles améliorations il 
pourrait apporter. Si des perma-

nents se sentent la tentation 
d'écrire directement au journal 
pour lui dire ce qu'ils auraient 
répondu, ils sont priés de ne pas 
résister.. 

Voici les résultats obtenus par 
Penquête en question: 
1—^Vos membres trouvent-ils, en 

général, le journal "Le Tra-
vail" intéressant? 
OUI 56% 
NON 30% 
PAS D'OPINION 14% 

2—Le journal est-il, d'après 
vous, une nécessité pour une 
centrale syndicale comme la 
nôtre? 
OUI 87% 
NON 9% 
PAS D'OPINION 4% 

3—D'après vous, le journal de-
vrait-il paraître une fois par 
semaine? 
OUI 26% 
NON 55% 
PAS D'OPINION 19% 

4—Avez-vous l'impression que 
e journal est lu par les mem-
)res de votre syndicat? 

HABITUELLEMENT .. 23% 
OCCASIONNELLEMENT 

66% 
PAS DU TOUT 11% 
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REVOLUTION PACIFIQUE ? 
Il fa l la i t s'y a t tendre . L 'entrée en vi-

gueur du plan provincial d 'assurance-hospi -
tal isation, en janvier dernier, a été une vé-
r i table et a u t h e n t i q u e révolution sociale 
dans le Québec. Et ce qui complique davan -
tage la s i tuat ion, c'est que cette révolution 
a été longuement é touffée et re ta rdée pa r 
[les circonstances exclusivement politiques. 
Il n 'est n i vain ni intempestif de rappeler 
que nous étions t rès en r e t a rd . . . L'écla-
t ement ac tuel n 'est qu 'une bombe à r e t a r -
dement et, à mon avis, ce n 'est là qu 'un 
début, nous n 'avons encore rien vu. 

DIAGNOSTIC SOCIAL 
Lorsque les manda t a i r e s de si-v associa-

tions populaires du Québec, r ep ré sen tan t 
ensemble quelque 1,385,000 citoyens, ont dé-
posé leur mémoire devant le premier mi-
nis t re M. Lesage, en novembre dernier , on 
a qualifié, en cer ta ins milieux, leurs dia-
gnostics et leurs conclusions "de sévères, 
in justes et mal fondés" . 

On s'en est pris par t icu l iè rement à ce 
passage du mémoire qui a f f i r m e : 

"Né du dévouement de nos communau-
tés religieuses, no t re système d 'hôpi taux 
publics s 'est développé dans les dernières 
décennies, en m a r q u a n t u n r e t a r d consi-
dérable sur les besoins réels du milieu et 
dans la plus complète anarchie"(i) . 

Certes, répétons-le , après bien d 'autres, 
c'est personnel lement inspiré du plus pro-
fond respect à l 'égard du dévouement de nos 
communautés religieuses que nous devons 
aborder ces problèmes. Mais il f audra i t , 
cependant , essayer de rester lucides et se 
garder d 'un sent imenta l i sme aveugle. Nos 
communautés religieuses on t f a i t ce qu'el-
les ont pu avec les moyens mis à leur dispo-
sition. Et elles on t vécu, elles aussi, n e l 'ou-
blions pas, dans u n e province et sous un 
régime politique qui n 'ava i t t ou t simple-
ment pas la simple appréhension ni la 

moindre notion de ce qu'est un sain régime 
de sécurité sociale ordonné et équilibré. 
C'est à tout le système qu'il f a u t s'en p r en -
dre, il ne f aud ra i t pas s 'abri ter derrière des 
dévouements individuels ni des bonnes vo-
lontés admirables qui ont été exploitées, 
trompées, et mises à contr ibut ion. Il ne 
s'agit nu l lement n i de charger n i de laver 
qui que ce soit ( communau tés religieuses 
incluses) de tous les péchés d'Israël, mais 
de fa i re un e f for t de recherches et d 'études 
objectives. 

ET L'EMPLOYE D'HOPITAL ? 
Les incidents récents m e t t t e n t en une 

lumière, à la fois aveuglante et péné t r an te , 
les manoeuvres f inancières , dans des hôpi -
taux laïcs, qui au ra ien t f a i t réaliser des 
profi ts phénoménaux à des individus. Nous 
nous sommes demandé, à plusieurs reprises, 
ce qu 'étai t devenus et c« que deviendraient 
les employés d 'hôpi taux dans toute cet te 
conjoncture . 

Les syndicats se sont tou jours vigoureu-
sement opposés à ce que l'on demande aux 
salariés de nos hôpi taux de subvent ionner 
Indirectement les h ô p i t a u x , quels qu'ils 
soient, en les obligeant à accepter des con-
ditions défavorables, des salaires inaccep-
tables, parce que l 'hôpi tal é ta i t réel lement 
BU soi-disant défici taire. Et à chaque fois 
p i e nos t r ibunaux d 'a rb i t rage accepta ient 
les plaidoyers d ' incapaci té de payer des pro-
cureurs des hôpi taux, ils consacraient , léga-
lement, d 'évidentes injust ices . 

Lorsque l 'on voit des exemples comme 
ceux qui sont révélés à J ean Talon, Fleury, 
etc., etc., on peut se demander (sans pour 
a u t a n t général iser) s'il n 'est pas possible 
^ue ces immenses construct ions d 'hôpi taux 
âans la province, depuis une dizaine d ' a n -
nées, construct ions subvent ionnées pa r l 'E-
ta t , a l imentées p a r des souscriptions puMi-
liues et garan t ies pa r des obligations, n ' on t 

(Suite à la page 7) 

Quatre réunions d'études à la CSN _ 

Les rendez-vous du 
Service d'éducation 

Le Service d'éducation de la CSN, dirigé par MM. Fernand Joli-
coeur et Jean-Paul Lefebvre, a donné rendez-vous aux nombreux 
permanents et militants syndicats de notre mouvement pour partici-
per à diverses sessions d'étude. Une grande variété de sujets seront 
traités au cours de quatre rencontres prochaines. 

L'Hôtellerie Regina Mundi, à Montpla isant , où les mi l i tan ts de la CSN 
ont rendez-vous au mois de mai . 

DANS TOUT CE CHAHUT 

Que deviennent les 
employés d'hôpitaux 

par Jacques A R C H A M B A U L T 
conse i l l e r t e chn i que 

Il semble bien que tout soit remis en question dans le domaine hospitalier Q u é b é -
cois; l 'effervescence est grande depuis quelque temps ; les cas de Jean Talon, Fleiiry, S t -
Lambert , Chicoutimi, etc., etc. (à p a r t les méconnus) accaparen t les manche t tes . Laissons 
de côté les accusat ions de j aun isme et de "recherche du sensat ionnel ' lancées pa r cer-
ta ins et essayons de rechercher les causes de tout ce brui t . 

Trois de ces réunions auront 
lieu à l'hôtellerie Regina Mundi, 
à Montplaisant, à la sortie sud 
de Granby. La quatrième réunion, 
qui se tiendra dès la fin d'avril, 
sera à l'Atelier 1961 des respon-
sables d'éducation de la CSN. 

RENCONTRE DES 
PERMANENTS 

La rencontre annuelle des per-
manents de la CSN, des conseils 
centraux, des fédérations et des 
syndicats aura lieu du 9 au 11 
mai, à l'hôtellerie Regina Mundi, 
à Montplaisant. On y traitera du 
plan de réforme des services, des 
fonds de pension portatifs et des 
accidents du travail. 
ECOLE D'ACTION SYNDICALE 

L'Ecole d'action syndicale de 
la CSN est destinée aux militants 
syndicaux. Deux sessions auront 
lieu à Montplaisant, la première 
du 12 au 14 mai, la seconde du 
19 au 21 mai, à l'intention des mi-
litants des régions de Drummond-
ville, Granby, Hull, Joliette, 
Montréal, St-Hyacinthe, St-Jean et 
Sorel. 

Le programme procédera cette 
année selon les centres d'intérêts 
des participants. La répartition 
des sujets sera faite sur place se-
lon les résultats de l'enquête dont 
le questionnaire se trouve à l'en-
dos de la formule d'inscription. 
Il faut donc que les militants qui 
veulent s'inscrire envoient leurs 
réponses à ce questionnaire. Les 

sujets dépendront aussi de l'évo-
lution des discussions lors de l'E-
cole elle-même. 

Deux sections, l'une de perfec-
tionnement syndical, l'autre d'inj-
tiation syndicale, poursuivront 
leurs travaux pendant les deux 
fins de semaine. Les militants doi-
vent choisir d'avance à quelle sec-
tion ils veulent participer. 

RADIO ET TELEVISION 
Les 28, 29 et 30 courant, une 

cinquantaine de mOitants syndi-
caux, responsables, d'éducation 
dans les fédérations et les syn-
dicats, se retrouveront à la mai-
son Montmorency, dans la ban-
lieue de Québec, pour l'entraîne-
ment sur l'art de parler en public 
et plus particulièrement sur l'u-
tilisation de la radio et de la 
télévision comme moyens' d'édu-
cation et de publicité. 

Les militants y apprendront 
comment préparer et donner un 
cours, une communication, une 
causerie. On entrera dans des dé-
tails aussi techniques que l'art de 
parler devant un micro, ou com-
ment préparer une entrevue pour 
la radio et la télévision. Des spé-
cialistes en la matière donneront 
ces cours aux militants. Les cours 
seront suivis de travaux prati-
ques par les participants. 

Rendez-vous, donc, à l'Atelier 
1961, à la rencontre annuelle des 
permanents, et à l'Ecole d'action 
syndicale. 

Les mini.stres Hamel et Couturier 

La libre négociation doit se 
continuer dans les hôpitaux 

Le ministre du Travail, M. René Hamel, et le ministre de la 
Santé, M. Alphonse Couturier, ont répondu au président de la CSN, 
M. Jean Marchand, et au président de la Fédération nationale ca-
tholique des services, M. Adélard Couture, au sujet du malentendu 
qui semble avoir existé dans certains hôpitaux en face des négo-
ciations collectives, par suite de la mise en vigueur de la loi de 
l'assurance-hospitalisation. Les ministres sont très catégoriques: le 
libre jeu de la négociation collective n'a pas été affecté par la mise 
en application de cette loi. 

•Voici le texte de la lettre en 
réponse aux questions posées 
par MM. Marchand et Couture. 
Messieurs, 

J'ai bien reçu votre lettre du 
3 mars, destinée conjointement 
à mon collègue, l'honorable Al-
phonse Couturier, ministre de 
la Santé, et au Soussigné, à titre 
de ministre du Travail. 

•Vous nous demandez de dis-
siper tout malentendu sur la po-
litique du gouvernement à l'é-
gard des négociations collectives 
entre les hôpitaux publics et les 
syndicats de salariés accrédités 
par la Commission des Relations 
Ouvrières. 

Nous sommes d'accord avec 
les propositions contenues dans 
votre lettre, car elles résument 
très bien la politique du Gou-
vernement en la matière. Nous 
les acceptons donc dans les ter-
mes indiqués: 

a) Le libre jeu de la négocia-
tion collective dans les hôpi-
taux publics n'a pas du tout été 
affecté par la mise en applica-
tion du plan d'assurance-hospita-
lisation; c'est-à-dire que les par-
ties sont libres de s'entendre 
sur toute disposition contrac-
tuelle n'allant pas à rencontre 
de la loi. 

b) Le Service de conciliation 

continue d-e jouer son rôle tra-
ditionnel, c'est-à-dire tenter, par 
tous les moyens légitimes, d'a-
mener l'accord des parties sur 
un contrat de travail. 

c) Les obligations imposées 
par une sentence arbitrale sont 
automatiquement acceptées par 
le ministère de la Santé et cette 
sentence fait loi entre les par-
ties, à moins qu'elles convien-
nent mutuellement de la modi-
fier. 

Ces propositions sont confor-
mes à la Loi des Relations Ou-
vrières et à la Loi des diffé-
rends entre les services publics 
et leurs salariés. 

Nous faisons tenir copie de 
la présente à messieurs Cyprien 
Miron et Noël Bérubé, respec-
tivement directeur et assistant-
directeur du Service de Conci-
liation de la province de Qué-
bec, qui ne fait du reste que 
confirmer les instructions déjà 
données à plusieurs reprises à 
ce service. 

"Veuillez agréer, messieurs, 
l'expression de mes meilleurs 
.sentiments. 

René HAMEL, c.r., 
ministre du Travail. 

Approuvé: 
A. COUTURIER, m.d. 

ministre de la Santé. 
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L'assistance-chômage dans la province 
Tojit le monde sait qu'il ne faut pas tuer, qu'il ne faut pas 

fabriquer de la fausse monnaie, et que les enfants en bas âge ont 
flroit aux allocations familiales. Pour diverses raisons, ce sont là 
fies lois très bien connues. Cette année, en raison de l'ampleur 
Inquiétante du chômage, il y aurait intérêt à ce qu'une loi un peu 
Biioins connue le soit un peu plus. Il s'agit de la loi de l'assistance-
dhômage. 

C'est la loi fédérale à participation provinciale. Ottawa paie la 
moitié de l'aide accordée par une province à des chômeurs dans le 
besoin, soit parce que leurs prestations sont insuffisantes (et ce n'est 
pas rare), soit parce que les prestations sont épuisées. Avec mai, 
approche la période où les prestations saisonnières cesseront pour 
65,000 chômeurs, à moins que la période ne soit étendue par le gou-
rernement. 

La province de Québec a été la dernière à adopter une loi par 
laquelle elle décidait de participer à la loi fédérale d'assistance-chô-
mage. ' . . 

Après avoir demandé à maintes reprises que la loi soit mieux 
exposée au public par le gouvernement, les syndicats ouvriers ont 
eux-mêmes pris des moyens de la faire connaître à la population. 
Voici les renseignements complets qui permettront à tous les travail-
leurs dans le besoin d'obtenir pour eux et leur famille le pain et le 
logement qui leur permettront de vivre avec un minimum de dignité 
humaine en attendant qu'un nouvel emploi ne viennent dissiper leur 
cauchemar actuel. 

Ces renseignements sont publiés par le Service d'Education de 
ta CJS.N., dans l'intérêt des travailleurs affectés par le chômage. 
Si vous-même ou quelqu'un de votre entourage veut obtenir de 
l'assistance et qu'il ne sache pas où s'adresser, nous vous 
recommandons d'entrer en contact avec les représentants du 
Conseil central de la C.S.N. le plus rapproché de chez vous. 

LA CONFEDERATION DES SYNDICATS NATIONAUX : 
155 est, boulevard Charest, Québec, 

1001, rue St-Denis, Montréal. 

QUI A DROIT A L'ASSISTANCE-CHOMAGE ? 
Q.—Qui a droit à l'Assistance-chômage en vertu de l'Article 33, para-

graphe 3, sous-paragraphe c) de la Loi de l'Assistance Publique 
du Québec ? 

R.—Tout résidant de la Province de Québec sans travail et dans le 
besoin reconnu comme nécessiteux au sens de la Loi de l'Assis-
tance Publique. 

Q.—A qui la demande peut-elle être faite ? 
E.—Pour les requérants sans travail et dans le besoin: à tout Service 

Social Diocésain, à la Commission des Allocations Sociales, 39, 
rue St-Louis, Québec. 

S.—Par qui la demande peut-elle être faite ? 
R.—Par un adulte non à charge ou par un chef de famille ou par une 

autre personne responsable pour le requérant incapable de le 
faire pour cause d'invalidité ou autre. 

COMMENT FAIRE LA DEMANDE ? 
R.—Comment la demande se fait-elle ? 
R.—a) le requérant employable doit fournir : 

1.—une preuve d'inscription récente au Service National da 
Placement; 

2.—un certificat établissant qu'il ne reçoit pas de prestations 
d'Assurance-chômage — s'il en reçoit, quel taux et pour 
combien de semaines; 

3.—un engagement d'accepter toutes fonctions compatibles 
avec ses capacités professionnelles ou physiques. 

b) le requérant non employable doit fournir: un certificat médi-
cal et un certificat de l'Assurance-chômage établissant s'il 
reçoit ou non des prestations. 

Q,—Quelles sont les conditions d'éligibilité ? 
R.—Est éligible à des versements d'Assistance, un adulte non à 

charge ou un chef de famille : 
1.—nécessiteux, qui ne bénéficie pas de prestations d'Assurance-

chômage ni d'allocation gouvernementale — ou, dans cer-
tains cas, même s'il en bénéficie; 

2.—Sans emploi et dont le chômage n'est pas attribuable au 
caractère d'une occupation saisonnière dont il tire son prin-
cipal revenu; 

8.—Qui ne possède pas en argent ou en valeurs immédiatement 
réalisables un capital excédant: 
a) dans le cas d'une personne seule, employable: $100.00; 
b) dans le cas d'un chef de famille employable: $200.00 plu» 

$50.00 par personne à charge, autre que le conjoint; 
c) dans le cas d'une personne seule, non employable, de 

$200.00 à $500.00; 
d) dans le cas d'un chef de famille, non employable, de 

$300.00 à $1,000,00 plus $50.00 par personne à charge. 
COMMENT CALCULER SON REVENU ? 

Q.—Qu'est-ce qui doit être inclus dans le calcul du revenu afin d'éta-
blir l'état d'indigence ou de nécessité ? 

R,—a) 100% de tous revenus réalisés par le requérant ou le béné-
ficiaire et son conjoint; 

b) 100% du revenu net provenant d'une propriété immobilière, 
c'est-à-dire le revenu brut moins la partie des charges sui-
vantes proportionnelles au nombre de logements loués par 
rapport au nombre de logements contenus dans l'immeuble: 
taxes, assurance-feu, intérêts sur hypothèques, entretien et 
chauffage, s'il y a lieu; 

c) 60% des montants réalisés par la location de chambre; 
d) 40% du montant payé pour nourriture et logement par une 

personne étrangère à la famille; 
e) 20% de l'excédent de $500.00 des revenus réalisés par cha-

cun des obligés en loi demeurant avec le chef de famillej 

f) lorsque le requérant ou le bénéficiaire possède ou exploite 
une ferme dont il ne retire pas son principal revenu, l'on 
tiendra compte de la valeur des produits consommés prove-
nant de la ferme, en plus des revenus nets réalisés. 

Q.—Qu'est-ce qui doit être exclu dans le calcul du revenu afin d'éta-
blir l'état d'indigence ou de nécessité ? 

R.—a) les primes d'assurance-maladie, accident, hospitalisation et 
assurance-vie lorsque jugé nécessaire; 

b) les paiements raisonnablement prouvés de dettes contractées 
pour achats de premières nécessités. 

ASSISTANCE REGULIERE 
Q.—Quels sont les taux d'assistance dont peuvent bénéficier les per-

sonnes reconnues nécessiteuses ? 
R.— L̂e Service Municipal de Bien-être ou l'Agence Sociale, peut 

accorder les taux ci-dessous mentionnés-: 
Taux maximum initial Mensuel 

Pour un adulte en dehors de sa famille $55.00 
Pour lin adulte dans sa famille $30.00 
Pour un adulte et un enfant à charge $60.00 
Pour chef de famille et un adulte à charge $85.00 
Pour deux adultes et un enfant à charge $90.00 
Pour chaque enfant à charge, du ^e au 7e $10.00 
Pour chaque enfant à charge en plus du 7e $ 5.00 

ASSISTANCE SUPPLEMENTAIRE 
Q.—Lorsque le taux maximum initial est insuffisant, le requérant 

peut-il obtenir une assistance supplémentaire ? 
R.—Oui, toute personne bénéficiant de l'assistance financière de base 

ou d'une allocation gouvernementale insuffisante peut deman-
der un supplément à un service de Bien-être municipal ou à une 
Agence Sociale pour compléter le budget. 

ASSISTANCE D'URGENCE 
Q.—^Dans quels cas une Assistance d'urgence n'excédant pas $100.00 

peut-elle être versée? 
R.— â) Pour empêcher la vente d'une propriété ou l'éviction d'un 

locataire; 
b) Pour empêcher la dépossession de certains meubles meu-

blants; 
c) Pour fournir le chauffage et l'éclairage. 

(Suite à la page 7) 

La "Voix des femmes" 

Croisade contre 
le danger d'une 

La "Voix des Femmes" est un 
mouvement de protestation con-
tre le danger toujours croissant 
d'une guerre nucléaire. Voici, 
pour appuyer la participation 
des femmes aux divers aspects 
de la vie publique, un extrait 
d'un discours que prononçait Sa 
Sainteté le Pape Pie XII, en 
1952, devant les membres du 13e 
Congrès de l'Union Mondiale des 
Organisations Féminines Catho-
liques: "Il y a aussi une action 
extérieure, car si en d'autres 
temps, l'influence de la fem-
me se limitait au foyer et à l'en-
tourage de la maison, à notre 
époque, elle s'étend, que cela 
plaise ou non, à un domaine de 
plus en plus vaste de la vie so-
ciale et publique, les parlements, 
les tribunaux, le journalisme, lea 
professions, le monde du tra-
vail. Que la femme apporte en 
chacun de ces secteurs son oeu-
vre de paix. Si vraiment toutes 
les femmes passaient de ce sen-
timent inné qui leur fait détes-
ter la guerre, à l'action concrète 
pour l'empêcher, il serait impos-
sible que la somme de tant d'ef-
forts n'atteigne pas son but." 

O O U Z l È r V I E F S A F > F » O R T A I M I V U E L . I S G O 

P A I E M E N T S 
AUX A S S U R É S 

1954 $88,302 

1959 $2,990,917 

1960 $3,625,602 

A C T I F 

11,352,185 

$8,449,778 

$10,500,394 

A S S U R A N C E 
E N V I G U E U R 

$68,405,016 

$564,186,027 

$691,820,887 

ïwmmmiMU^ 
nationale. 

Ne nionquti poi ^ ^ 

JOINDRE LES DEUX BOUTS" \ 
A LA TÉLÉVISION 1 

" F E T E AU VILLAGE" < 
A LA RADIO / 

2 réalisations d'envergure 

BUREAUX REGIONAUX 
212, rue Franklin QUEBEC 

Tél . : 529-4141 
23 , rue St-Joseph LAUZON 3252, rue Ontario-Es» MONTREAL 

Tél . : 837-2421 Tél. : LA. 7-2191 
8 1 7 5 , b o u l . St-Laurent MONTREAL 167, rue Principale HULL 

TéL: DU. 7 -7313 TéL: PR. 1 -2517 
5597 Laurendeau MONTREAL 118, rue Radisson TROIS-RIVIERES 

Tél . : PO. 9-4521 Tél . : FR. 4 -6256 
230, rue King-Oues» — SHERBROOKE — Tél . : LO. 9 - 6 3 0 6 
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LABOR P I C T U R E I N U . K , 

UNION OFFICE WORKERS 
PUT IN LONG WORK WEEK 

A V E R A G E W E E K L Y H O U R S OF A U N I O N O F F I C I A L IS 5 5 - 6 0 H O U R S I N 
C O N T R A S T T O B A S I C W O R K W E E K OF 4 2 H O U R S 

For the most part the men and 
women who staff the British 
trade union movement as its full-
time officers are an unknown 
quantity so far as a wide section 
of the general public is concern-
ed. Their routine activities sel-
dom excite much comment in 
the organs of public opinion; 

only when the threat of Indus-
trial conflict looms are trade 
union officers transformed into 
prominent personalities of a 
newsworthy character. 

Recently, however, many news-
papers have treated the public 
to a new view of union officers 
in a less spectacular fashion, and 

L'assistance-chômage.. 
(Suite de la page 6) 

CAS SPECIAUX D'ASSISTANCE 
Q.—Des versements d'Assistance sont-ils autorisés dans des cas spé-

ciaux ne rencontrant pas les conditions des règlements ? 
R.—Oui, selon l'esprit de la Loi. 

Il n'y a aucune contribution municipale dans ces versements. 
Un requérant ou un bénéficiaire pourra demander la reconsidé-

ration de son cas. 
Les documents se rapportant à un bénéficiaire devront demeurer 

confidentiels. 

Ce résumé des règlements de la Loi de l'Assistance Publique de 
Québec, division du Bien-être social, mai 1960 et des "Notes 
explicatives concernant l'assistance financière à domicile" four-
nies aux Services de Bien-être municipaux et aux Agences 
sociales par le directeur Gérard Nepveu, le 21 décembre 1960, 
a été préparé par le Comité Permanent du Chômage et du 
Placement de la Confédération des Syndicats Nationaux. 

many people have learned for 
the first time a littte of their 
workday lives. 
RESEARCH FINDINGS 

Credit for this development 
must go in the first place to a 
Fellow of Nuffield College at 
Oxford, Mr. Hugh Clegg, and 
two of his academic colleagues, 
who recently completed a re-
search project using trade union 
officers as their subject. Based 
on a survey embracing 19 unions 
and covering hundreds of union 
officers, the preliminary report 
of this study (the final report Is 
due to be published in book form 
in the near future) has gained 
wide newspaper coverage and 
provoked considerable public in-
terest. 

According to the report, most 
full-time u n i o n officials in 
Britain work much longer hours 
than the members they serve. 
The sample survey showed that 
the average work-week of a union 
official is between 55 and 60 
hours. By way of contrast, the 
basic work-week of most manual 
workers is now in the region of 
42 hours; when overtime is taken 
into account the actual hours 
worked are approximately 48 a 
week. 

Que deviennent les . . . 
(Suite de la page 6) 

pas été, en contrepartie, très largement 
subventionnées, alimentées, g a r a n t i e s et 
payées indirectement par les employés d'hô-

f)itaux eux-mêmes qui ont été, trop souvent, 
aissés pour compte, c'est le cas de l'écrire. 

J'ai déjà écrit, dans ce journal, une série 
d'articles sur le sujet. Et j'ai, dans mes 
dossiers de conseiller technique à la CSN 
pour la Fédération Nationale Catholique des 
SERVICES, des documents authentiques qui 
établissent clairement, noir sur blanc^ jus-
qu'à quel point certains rapports compta-
bles qui démontraient des déficits ont été 
changés en surplus, après expertise de fir-
mes comptables, respectées, et cela officiel-
lement, devant des conseils d'arbitrage, qui 
Ignoraient totalement des preuves nette-
ment contradictoires et refusaient, sans 
lourciller, de faire droit aux légitimes re-
vendications des employés ou acoordaient 
gimplement quelques miettes. 
RETOUE VERS LE PASSE : 

En excluant, pour fins d'analyse, les sa-
lariés professionnels ou semi-professionnels 
(médecins, infirmiers, techniciennes), avant 
les années 1939-1942, on travaillait réguliè-
rement 84 heures par semaine, et des pères 
de famille gagnaient de $30.00 à $60.00 par 
mois dans nos hôpitaux québécois. 

Avec l'arrivée du syndicalisme, aux alen-
tours des années 1942, la situation s'est for-
cément améliorée. Mais en 1954, la semaine 
tiormale était encore de 54 heures et un 
travailleur adulte gagnait, difficilement, en 
moyenne, entre $40.00 et $45.00 par semai-
De<̂ >. Et il y a encore des hôpitaux qui 
|>alent à leurs employés f é m i n i n s , une 
Inoyenne de $26.00 par semaine. Et je fais 
Abstraction des infirmières, tec<hniciennes 

autres catégories profesionnelles ou seml« 

Eesslonnelies, qui, encore en 1960, ga-
ent moins, à l'embauchage, qu'une tra-
euse d'uBln« on de bureau, 

fit iouiet ee« doimée* sont blm Ht, pré* 

sentes à nos yeux, en dépit des améliora-
tions considérables qui ont été apportées 
uniquement grâce aux organisations syndi-
cales, à coup de ténacité, de patienc«, d'ar-
bitrages multipliés et de "talonnage" de 
l'opinion publique. 
ET L'AVENIR i 

Il est là, devant nous, et la balance de 
cet avenir nous semble davantage placée 
entre les mains de l'opinion publique et de 
l'Etat qu'entre les mains des propriétaires 
et administrateurs d'hôpitaux eux-mêmes; 
car, en ce domaine, il faut bien le réaliser, 
l'âge de l'entreprise privée absolue nous 
semble bien révolu et dépassé; avec l'arri-
vée de l'assurance-hospitalisation et bien-
tôt, peut-être, avec l'assurance-santé, nous 
passons dans une ère nouvelle, différente, 
pleine de mystère et d'imprévus, il est vrai, 
mais chargée de progrès et d'espoirs pour 
la santé publique. 

Pour les employés d'hôpitaux, le danger 
est constant; en dépit du changement radi-
cal, ils risquent d'être noyés et ignorés dans 
le plan d'ensemble. 

Mais il y a un aspect nouveau. En effet, 
l'on constate que les employés d'hôpitaux, 
grâce à leurs organisations syndicales, ont 
conscience, de plus en plus, que leur sort est 
entre leurs mains et entre les mains de leurs 
organisations syndicales. 

En instaurant une mesure de sécurité 
sociale aussi importante et aussi lourde de 
conséquences, l'Etat s'est posé à lui-même 
un immense défi; tout dépend maintenant 
de la mentalité et de la façon avec, lesquelles 
U abordera les problèmes de Jean Talon, 
Pleury et les autres qui, possiblement, vien-
dront. A toutes fins pratiques, tous sont 
Impliqués en cette immense affaire. 
(1) Mémoire su l'assurance-hospitalisation, présenté «on-

Jointoment par la FTQ, la CSN, TUCC, le Conseil de 
la Coopération — la Fédération des Unions de famIllQ, 
• t l'Association Canadienne des Travailleurs soolauj^ 
(Chapitre de Montréal), le 4 novembre 1960. — p ; } » 

(•) Cette moyenne ««t passée aux alentours de MO.OO î 
(56.00 l ' in dernier, l^ouf 44 heure*. 

This longer work-week is not 
the only inconvenience for union 
officials. Many have the added 
complication of awk w a r d 1 y 
placed hours. The Nuffield Col-
lege research team found that 
the average union official had to 
devote two or three evenings a 
week to union affairs. One com-
plete week-end in every month 
was similarly occupied. 

This, however, is only an aver-
age pattern. The survey showed 
up wide variations even within 
the ranks of a single union. In 
one union, for instance, some 
organisers were found to be 
working a fairly normal week 
while others—in the same union 
—were putting in no less than 
12 hours a day for six days a 
week. "This suggests," com-
ments the report, "that excessive 
hours may be avoidable." 

When the Trades Union Con-
gress itself conducted a survey 
into the finances of affiliated 
unions some years' ago it dis-
covered that total expenditure 
on administration costs in 1954 
were three times as high as they 
had been in 1939. In the course 
of tracing through the reasons 
for this ride, the T.U.C. com-
mented that it did not appear 
to be mainly due to the rise in 
salaries of full-time officials. 
SALARY ANOMALY 

The recent Nuffield College 
survey throws more light on this 
fact. It reports that in the past 
20 years, salaries of union of-
ficfals have roughly kept pace 
with the movement of average 
salaries. But salaries have risen 
at a much slower rate than 
manual workers' wages — thus 
the pay packets of union officials 
have not grown as fast as those 
of their members. 

At the time of the T.U.C. 
survey, one union volunteered 
the information that the salaries 
it was able to offer to full-time 
officers were not high enough 
to attract the type of men it 
needed. As a consequence, said 
the union, the standard of its 
district officials was deteriorat-
ing. 

Hugh Clegg and his colleagues 
•discuss this problem in their 
report. Commending on t h e 
slower moving rate of union 
salaries compared with manual 
workers' wages, the report com-
ments: "Since most full-time of-
ficials are recruited from the 
ranks of manual workers, this 
trend could be disastrous." 

So far, however, there is little 
evidence that the situation has 
affected the intake of union of-
ficials. In fact, one-third of the 
voluntary union officers — shop 
stewards and branch secretaries 
—questioned by the Nuffield 
College team, said that they were 
keen to take up full-time union 
posts. "Even if 90 per cent of 
these were unsuitable," the re-
port is forced to conclude, "the 
potential candidates would out-
number by many times the few 
vacancies which are available 
each year." 

According to the report, some 
unions complain of the lack of 
suitable candidates for full-time 
office. On the other hand, how-

ever, the evidence presented by 
unions which have made speclîU 
efforts to find satisfactory candi-
dates for full-time posts from 
within their own ranks confirms 
the view that the number of 
union members willing and cap-
able is considerably greater than 
the number of vacancies avail-
able. 

Once a union member has got 
a full-time union post, and this 
usually happens when he 18 
around the age of 40, he tend$ 
to stay at it until he reaches re-
tiring age. The Nuffield Col-
lege survey, for instance, made ft 
point of investigating whether 
unions suffered serious losses of 
officials through their appoint-
ment to management posts In 
nationalised and private industry. 
"In terms of numbers the answer 
is clearly no," concludes the re-
port. 
LOW TURN OVER OF JOBS 

Evidence of the staying powers 
of union officials is to be found 
in the low turn-over rate among 
them. Since 1952 this has hov-
ered around a point a little 
above the four per cent mark. 
Half of the union officials con-
tinue to serve until they reach 
retirement age; the next largest 
portion of union jobs falling 
vacant is caused • by the death 
of the officer concerned. 

It would be rash to attempt t( 
formulate p o s i t i v e generaliseC 
conclusions from the evidence 
presented in the Nuffield College 
preliminary report. But all the 
evidence does suggest that — 
despite the drawbacks of long 
hours and the apparent slow rate 
of salary movement — British 
trade unions will have no pro-
blem in finding enthusiastic 
members ready to devote full-
time service to the Movement 
in the future. 
RECORD HIGH OUTPUT 

At the factory, too, the women 
did a good job, although in the 
early months of their employ-
ment labour turn-over tended to 
be high—a common enough ex-
perience with all workers. After 
this initial period of instability, 
the women settled down into a 
group of workers with a record 
of high output. Says the reporti 
"In many cases the common 
conception of t h e part-time 
married worker as unreliable and 
a bird of passage was clearly 
refuted." 

Absenteeism w a s a major 
problem for the management, it 
tackled this by a careful policy 
of recruitment and job allocation. 
Women were only employed 
when it appeared that they could 
cope with a dual job; likely 
absentees were not placed in key 
positions where their absence 
would disrupt production pat-
terns, and the choice of shifts, 
was carefully planned to meet 
most individual needs. 

Although based on only a small 
slice of Britain's industry, the 
findings of the research team 
show that, with give-and-take in 
the home, married women can 
cope with two jobs, and that 
careful planning by management 
can help both the women and 
the firm itself. As the report it-
self concludes: "What is import-
ant, however, is that the manage-
ment did make a success ef this 
scheme, and in doing so de-
monstrated the value to industry 
of the reser\'e of married women 
seeking employment." 

LADIES WANTED, make up 
to §26.00 a week doing simple 
home sewing in your spare 
time. Write Box 491, Adelaide 
Post Office, Toronto, Ont. 
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A N A F F R O N T TO ORGANi lZ iEO L A B O R 

'̂Sweetheart Unions Enjoy 
A Paradise In Quebec" 

For the past several years, la- have prepared two tables which defend the interests of the work-
bor centrals in the Province of are very informative. ers or afford them any genuine 
Quebec have ceased to present in TABLE 1 protection. They thus prevent the 
their briefs to the Government ^dependent labor organ- ^ { ^ " i f f f / r e "aw wl?fch co4°rs 
and to draw attention to the j different Canadian atio It is al o 
question of "shop unions" or as losq.iQfiO- association, it is aiso 
they are better known in union P^OMnces m lasa iabu . ^^ infringement on the worsers' 
circ;es -sweetheart associations." Newfoundland 1 4 

The unions have demanded Prince Edward Island" 1 1 , , , , 
that the Quebec Labor Relations Nova Scotia 1 1 ^^e law does not prohibit this. 
Board exercise more severity in New Brunswick 1 1 but should not do it. But in ttie 
the issuance of bargaining certi- Quebec 66 75 majority of cases it is difficult in 
ficates to unions who demand Ontario 15 22 negotiations to obtain the ser\-
Ihem in good faith. Manitoba . 6 7 '^es of competent technicians and 

Statistics for the past two years Saskatchewan 1 1 to a ceSraUabor 
punished and released by the Alberta 9 9 ^ X n f / a on vvhiV 
Federal Government in ; ' L ^ o r British Columbia 8 8 ' ^ ^ t s ' o n l s Z n ' 
Organization in Canada" which — — ho,.ci,;r. 
shows that the Province of Que- 105 129 Dersnip. 
bee is a veritable paradise for TABLE 2 If we associate ourselves with 
'•shop unions," and that through- Local independent labor organ- '^e plan to contribute to the 
ont Canada the City of Montreal i,.ations in different cities in Can- a»^ labor lejislation it is 
takes the prize for having a very a j a 19- 9-1960- to secure measures of social sec-
l a r - number of these so-called ' urity and other advantages for 
unions. , , =0 workers. 

As it has boen for two years, g The role of independent union in 
the Federal Minister of Labor ^Tm 4 5 his respect is ml. They ai;e pure-
doos not recognize xvhat he calls t 4 'y.^nf simply parasites who ben-
indepcndent organizations. vfncnLi- r 6 5 efit from the action of central 

Vancouver d o union or.franizations and only con-
We can, therefore, by this at- These two tables show that 3 tribute feebly to the genuine 

titude realize in what situation we out of 5 independent unions in unions 
find ourselves. Without passing Canada are in the Province of Legislation (o force these so-
judsmont on the character of Quebec. called "unions" to affiliate to a 
these unions figures show that - ^^ Montreal central union organization would 
we are still a long way frorn ^̂  compared with any other not be wise, and members should 
knowing the real situation as it Canadian city and especially the be aware of their duty and obhga-
ex.sts in relation to this ever ^^ Toronto, we find that this tions towards the movement 
gi-owmg problem. become a veri- which upholds their rights and 

In reality, indications reveal table cpidemic. fights for same whenever neces 
that it was only groups with at According to information sup- sary. 
ler.st fifty members that nego- pijed by the Federal Government, in all cases the Provincial Min-
tiatcd a collective labor agree ^̂ ^ are unable to distinguish be- ister of Labor should take the 
nicnt. tween unions of good faith and initiative to delve further into 

With one or two enterpnses others who are not affiliated the question of these "sweetheart 
which have been certified in vir- ô any labor central No doubt, associations" and apply ^ e labor 
tue of the Labor Relations Act distinguish between laws of the Province of Quebec to 
and according to figures publish- 'hose two types of unions. find other means to brighten the 
ed in 1959-1960 edition of "Labor These "unions" set up and labor picture on the Canadian 
Organizations in Canada," we sponsored by employers do not scene. 

IT A L L DEPENDS O N W H O C A L L S A STR IKE ! 

Inconvenience To Aircraft Workers 
Ignored By Powers That Be 

The use of strike action or 
evcii the threat of a strike by 
organized workers very easily 
arouses public opinion. 

On the other hand, in a gene-
ral way, some newspapers sen-
sationalize such a situation and 
excite public opinion and look 
at a strike as a rebellion against 
the authorities and a sort of un-
declared war against the coun-
try's economy. 

And let us say that in our 
country very little is known 
about strikes and the policies 
of strike action. 

It is easy to lay the blame 
for a strike on the union's door 
step. But otherwise when a com-
pany or a municipality uses the 
same tactics to force the Gov-
ernment to act in their interest 
it is a different story. 

Do you want proof of this? 
The Montreal newspapers, on 

April 5, published in a one-
column article in an obscure 
corner, the following story un-
der the heading "A road lead-
ing to the Canadair plant is 
blocked." Here is the text: 
'•A road of access to Canadair 
which is under repair and lead-
ing to the international Airport 
of'Montreal is obstructed by 

ban-icr.s of wood earth mounds 
of throe feet in height. This 
barricade was placed at this 
location by an order-in-council 
of the municipality of the City 
of St. Laurent. Five hundred 
workers at the airport are oblig-
ed to make a detour which ta-
kes 40 minutes of their time to 
arrive at their jobs". The bar-
rier blocks an avenue which 
juts off Chemin Cote Vertu, 
Ville St. Laurent. Access to the 
road is situated on airport pro-
perty. A spokesman for Cana-
dair" said that more than half 
of the eleven hundred em-
ployees who come to their work 
by automobile use this route. 

And this base alone has three 
thousand workers. The munici-
pal council of St. Laurent de-
cided to block this road to for-
ce the Government to accede 
to the demands for road impro-
vements. When 500 workers are 
obliged to leave their homes 40 
minutes sooner to arrive at 
their jobs on time and another 
40 minutes extra to arrive at 
their homes after their day's 
work, without taking into con-
sideration the extra cost of tra-
velling does not seem to be of 
any interest to those in author-
ity. • -

Those who resort to such tac-
tics to "force the government" 

• to give in to their demands cer-
tainly do not think of the in-
convenience they are causing 
others. 

We are not starting a cru-
sade to defend the respect of 
the authorities. No! because 
this gesture is not one of the 
workers nor the workers' union. 

The attitude of the press is 
"right thinking and well dispos-
ed". We will remember that 
when the Bell Telephone Com-
pany, just four years ago, threat-
ened to lay off a thousand of 
their workers if the Government 
refused to allow them to rai.se 
their rates. 

This policy of the Bell Tele-
phone Company was nothing 
short of an attempted "lock-
out", of their employees. 

Should we conclude that this 
"right thinking and well dis-
posed" as well as public opinion 
in our midst has two avenues 
of escape in which we can jud-
ge the morality and order, one 
of which is for labor unions 
and the other for the powers 
that be? 

Such a situation is not very 
difficult to believe. 

These Factual News Briefs 
Are Worth Knowing 

NEW UNION FOUNDED 
Employees in the department of the Provincial Minister of 

Finance in the Province of Quebec have founded their union which 
shall be known as National Union of Employees of the Province of 
Quebec (CNTU). 

* -ii * 
HALIFAX SHIP WORKERS STRIKE 

Twelve hundred shipyard workers from yards in Halifax and 
Dartmouth went on strike recently and for the first time since 1954 
picket lines appeared before the entrance of both these shipyards. -y- * * 

FEDERAL BONUSES FOR STUDENTS 
The Students' Association representing the four French language 

universities has objected to the memorandum presented by the Na-
tional Association of University Students, who demanded that the 
Federal Government SPt up a program of grants for students. 

* * 

EAST BERLIN FACES PRODUCTION CUTS 
Eastern Germany is obliged to reduce its production objective 

due to "great difficulties" in the actual economic picture. This 
announcement was made by Pravda, the official Communist news-
paper. 

• * * 

PEACEFUL DEMONSTRATIONS 
Several thousands of Canadians in many cities throughout the 

country paraded and demonstrated against the use of nuclear arma-
ments. The demonstrations were timed to take place on Easter 
Sunday. 

* * * 

NEW LABOR CONTRACTS SIGNED 
Employees of the Aluminum Company of Baie Comeau and 

the workers at the British Aluminum Company have signed a two-
year collective labor agreement from the 1st of April 1961. 

The nev/ agreement gives the workers an increase of 10 percent 
with other fringe benefits. 

* * * 

U.S. UNEMPLOYiVIENT DOWN 
According to figures just received from Washington, D.C., the 

number of unemployed dropped by 210,000 in March. 
* -X- -x-

FEWER JOBS IN STEEL INDUSTRY 
The Steelworkers' Union in the United States has reported that 

29 per cent of its members are unemployed and that there are 
fewer workers in the steel mills now than when the union got 
its first labor contract in 1937. 

David J. McDonald, president of the union, told a House Com-
mittee that Congress should reduce the work week by legislation, 
without cutting weekly take-home pay. 

* -X- -X-

WAIVES SALARY INCREASES 
Because of depressed business conditions in the industry. The 

Textile Workers' Union of America has adopted a general policy 
of not seeking wage increases this year. 

Officials said that some local unions will ask i+.creases, where 
business is improved. 
MORE WORKERS HIRED 

The International Harvester Company in the United States an-
nounced that it had expanded employment in its plants for the 
third month in a row. 

During the montli of February this year 2,107 workers were 
re-hired. Similar numbers were called back to their jobs in other 
IHC plant throughout the country. 

AGAINST AUTOMATION * ^ * 
The West Coast Shipping Lines in the U.S. have an agreement 

with the Longshoremen's Union permitting speedier handling of 
cargo through the use of pallets — in exchange for an "automation 
fund" to reimburse workers. 

But on March 8, the Teamsters' Union struck to protest the 
plan closing many docks in Los Angeles and later in San Francisco. 

* * -X-

LAY-OFF PAY IN AUTO INDUSTRY 
During 1960 members of the United Auto Workers in the 

United States drew more than thirty million dollars in supplemental 
unemployment benefits under plans financed by employers in the 
auto, farm equipment, road building equipment, and parts industries. 

The union said about $19,500,000 of the total was paid out by 
General Motors, Ford and Chrysler. 

-X- * -x-

UNIONS POSTPONE BOYCOTTS 
The Kennedy Administration expressed concern over plans of 

some labor unions to boycott certain imports, chiefly Japanese tex-
tiles and electrical products. 

Later, Secretary of Commerce, Luther H. Hodges, announced 
that a Chicago electrical union had agreed to a 90-day postponement 
of the.boycott it had set to begin on May 1st against foreign-made 
radio and television parts. 

The Clothing Workers' Union delayed issuance of an order bar-
ring its members from cutting Japanese cloth received after May 1st. 

tos e e t o » ' ^ ' 
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